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PRESENTATION                                                                  
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nationale Dispositif  

 
Réformation de la décision 
de première instance 
Radiation du tableau de l’ordre 

    Date 25/01/2019   

Type de jugement Décision   

Numéros de dossier 011-2018 & 012-2018   

 

MOTS-CLES 
Information et consentement          Qualité et sécurité des soins          Attouchements sexuels 
 

ABSTRACT 
Professionnel mis en cause pour des faits d’attouchements sexuels sur une fillette de 9 ans commis au 
domicile de cette dernière en l’absence des parents alors qu’il venait, en voisin, vérifier les conditions 
de déroulement d’une garde d’enfant confiée à son propre fils.  

Il affirme avoir entrepris de corriger, par une manipulation locale, une « boiterie » observée chez 
l’enfant.  

A supposer qu’il s’agisse d’un acte de soin, celui-ci ne pouvait en l’absence de toute urgence, être 
accompli par le professionnel de sa propre initiative et sans recueillir le consentement préalable des 
parents.  

Au surplus, aucun élément médical ultérieur n’a mis en évidence un quelconque trouble de statique 
de nature à justifier la réalisation de l’acte en cause.  

La description de la manœuvre effectuée n’explique pas que les doigts du praticien aient pu atteindre 
le pubis de l’enfant.  

Les circonstances de l’affaire et le traumatisme subi par la victime conduisent la juridiction 
disciplinaire, statuant avant la décision pénale, à retenir l’existence d’une agression sexuelle.  

Ces faits justifient la sanction de la radiation du tableau de l’ordre.  

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-83, R. 4321-84, R. 4321-59, R. 4321-80.  
  

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance Chambre disciplinaire de première instance d’Auvergne–Rhône-Alpes 



    Date 06/06/2018 

Dispositif de la décision  

 
Interdiction temporaire d’exercer pendant 4 mois 
 
 

PARTIES A l’INSTANCE 
  

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

Qualité du/des  
plaignant(s) Particuliers 

Qualité 
du/des       
requérant(s) 

-Masseur-kinésithérapeute 
-Conseil national de l’ordre 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute Qualité du/des 

défendeur(s) 
-Particuliers 
-Masseur-kinésithérapeute 
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